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Résumé 

 
• L’analyse économique indique clairement que la situation actuelle en France, 

en ce qui concerne la taxation de l’huile de palme, est la suivante: 
o En France, l’huile de palme est actuellement taxée à un taux plus élevé 

que celui de toutes les huiles domestiques : l’huile de colza, l’huile de 
tournesol et l’huile d’olive.  

o La situation actuelle est clairement discriminatoire à l’encontre de l’huile 
de palme. 
 

• Les niveaux actuels des taxes applicables aux huiles végétales en France 
sont les suivants: 

o Huile d’olive : taxe de 4,9 % 
o Huile de colza : taxe de 11,69 % 
o Huile de tournesol : taxe de 15,79 % 
o Huile de palme : taxe de 21,67 % 
o Huile de soja : taxe de 23,64 % 

 
• La proposition que le Parlement français examine actuellement et qui prévoit 

d’augmenter davantage la taxe applicable à l’huile de palme aggraverait le 
traitement discriminatoire de l’huile de palme. 

 
• La présente analyse économique montre que la taxe proposée, pour laquelle 

le Sénat français a voté favorablement dans le cadre du projet de loi sur la 
biodiversité, est basée sur une prémisse erronée et est malsaine d’un point de 
vue économique pour les raisons suivantes: 

o L’affirmation du Sénat qui indique que l’huile de palme fait actuellement 
l’objet d’une « sous-imposition » en France ne repose sur aucun 
élément probant et est tout à fait fausse, comme le prouve la présente 
analyse. 

o Les tableaux des taxes d’accise que les sénateurs utilisent pour 
comparer les taxes applicables à différentes huiles sont trompeurs. Les 
tableaux des taxes d’accise ne sont pas la mesure correcte qui doit être 
utilisée pour comprendre les taxes applicables aux huiles. 

o La mesure économique correcte est le pourcentage de taxe pour 
chaque produit, comme indiqué précédemment. 

 
• En utilisant les mesures correctes, le résultat est clair : l’huile de palme fait 

actuellement l’objet d’une taxe discriminatoire en France, en comparaison 
avec l’huile d’olive, l’huile de colza et l’huile de tournesol. 
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• La proposition d’une nouvelle taxe applicable à l’huile de palme augmenterait 
la discrimination fiscale qui frappe actuellement l’huile de palme en France. La 
proposition des sénateurs aboutirait à la situation discriminatoire suivante:  

o Huile d’olive : taxe de 4,9 % 
o Huile de colza : taxe de 11,69 % 
o Huile de tournesol : taxe de 15,79 % 
o Huile de soja : taxe de 23,64 % 
o Huile de palme : taxe de 209,7 % 

 
• Le niveau de discrimination proposé dans l’amendement est absurde, et les 

arguments économiques des sénateurs n’ont tout simplement aucun sens. 
 
 

Introduction et contexte 
 
En janvier 2016, le Sénat français a adopté un amendement au projet de loi intitulé 
« Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages ». Cet amendement a 
été proposé par Mme ARCHIMBAUD, M. GATTOLIN, Mme BLANDIN, MM. DANTEC 
et LABBÉ, et les membres du Groupe écologiste (les Verts). 
 
L’amendement crée une contribution supplémentaire, une taxe spéciale, applicable à 
l’huile de palme. Cette contribution est fixée à 300 euros par tonne en 2017, 
500 euros en 2018, 700 euros en 2019 et 900 euros en 2020. Ce taux serait ensuite 
augmenté le 1er janvier de chaque année, à partir du 1er janvier 2021, en fonction 
de l’évolution prévue des prix à la consommation. La taxe s’appliquerait uniquement 
à l’huile de palme et non pas aux huiles concurrentes. 
 
L’amendement est présenté en tant que moyen de mettre un terme à un régime de 
taxation inéquitable : les sénateurs estiment que l’huile de palme bénéficie 
actuellement d’un taux de taxe nettement plus faible que celui des huiles 
concurrentes. 

 
En fait, l’argument avancé par les sénateurs est entièrement faux. Cet argument est 
incorrect car il est basé sur une compréhension inexacte des données économiques.  
 
La véritable situation actuelle est que l’huile de palme fait actuellement l’objet d’une 
surimposition en France, situation que la nouvelle taxe proposée exacerberait encore 
davantage. 
 
 
Données économiques relatives à la taxation de l’huile de palme en 
France  
 
Erreur de la situation actuelle 
 
En France, l’huile de palme est actuellement déjà plus taxée que toutes les autres 
huiles concurrentes françaises : ce niveau actuel de taxe est par lui-même 
discriminatoire. La taxe supplémentaire proposée par le Sénat pénaliserait encore 
plus l’huile de palme, de manière injuste. 
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L’amendement de 2016 à la loi sur la biodiversité présente l’affirmation suivante : 
« Non seulement l’huile de palme est bon marché, mais en France, c’est une des 
huiles les moins taxées. » 
 
Comme nous l’avons déjà mentionné dans le présent document, dire que l’huile de 
palme est moins taxée que les autres huiles végétales est faux d’un point de vue 
économique. 
 
Cette méprise est basée sur le fait que le texte légal qui fixe le montant de la taxe 
d’accise pour différents types d’huiles végétales indique en fait un montant absolu de 
taxe plus élevé payé pour l’huile d’olive que celui payé pour l’huile de palme. Le 
Tableau 1 reproduit le montant de taxe dû pour 100 kg, tel qu’il figure dans le 
document légal. 
 

Tableau 1. Taxes d’accise (en euros) applicables aux huiles végétales en 
France (février 2016) 

 
Huile d’olive 18,896 17,013 
Huile d’arachide et huile de maïs 17,013 15,490 
Colza et huile de colza 8,716 7,936 
Huile de palme  10,371 

 Huile de coprah et huile de palmiste 11,324 
 Autres huiles végétales liquides et 

autres huiles d’animaux marins non 
visés par une réglementation 
nationale ou internationale spécifique 
sur les espèces en voie de 
disparition 14,844 12,941 
Autres huiles d’animaux marins non 
visés par une réglementation 
nationale ou internationale spécifique 
sur les espèces en voie de 
disparition 18,896 

  
En fait, l’examen de ce tableau révèle que l’huile d’olive est taxée deux fois plus que 
l’huile de colza et près de deux fois plus que l’huile de palme. Mais de telles 
comparaisons ont-elles un sens sur le plan économique ? La réponse est un « Non » 
massif. 
 
Le tableau des taxes d’accise ne permet pas de comprendre correctement les taxes 
respectives, applicables aux différentes huiles. La seule manière de comprendre 
correctement ces taxes consiste à utiliser le pourcentage du prix. 
 
Réfléchissez à ce scénario : Si les voitures étaient taxées en fonction de leur poids 
respectif (comme indiqué dans le document légal), et si les taxes par kilogramme 
étaient « harmonisées » (comme le demandent les sénateurs), le propriétaire de la 
Ferrari la plus chère et le propriétaire d’une Peugeot Crossover 2008 paieraient plus 
ou moins la même taxe, étant donné que les deux véhicules pèsent tous deux 
environ 1 100 kg. Et le propriétaire d’une Peugeot Partner paierait plus de taxe que 
le propriétaire d’une Ferrari.  
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LaFerrari    Prix 1 200 000 EUR  Poids 1 255 kg 
Peugeot Crossover 2008  Prix 16 000 EUR   Poids 1 055 kg 
Peugeot Partner  Prix 19 420 EUR  Poids 1 374 kg 

 
Cela aurait-il un sens d’un point de vue économique ? Diriez-vous que le propriétaire 
d’une Partner Peugeot devrait être taxé de la même manière que le propriétaire 
d’une Ferrari ?  
 
Naturellement, cela n’a aucun sens. Ce qui a un sens est la taxe payée en relation 
avec la valeur du bien économique (son prix), non pas en relation avec son poids.  
 
Les taux de taxe comparatifs avancés par les sénateurs, sur la base du poids, n’ont 
aucune signification ni aucune valeur d’un point de vue économique. Ce qui est 
significatif, d’un point de vue économique, est donc de comparer le montant de la 
taxe payée en proportion du prix du bien; ce qui peut être appelé « l’équivalent ad 
valorem » des taux d’accises fixés par la loi fiscale.  
 
Comment calculer avec exactitude les taxes applicables aux huiles végétales  
 
Comment procéder aux calculs pour définir l’équivalent ad valorem ? Pour calculer 
l’équivalent ad valorem aux taxes indiquées dans le Tableau 1, il faut d’abord 
connaître le prix de ces huiles végétales sur le marché mondial. Ces prix sont 
indiqués ci-dessous, dans le Tableau 2. Il apparaît clairement que l’huile d’olive est, 
pour ainsi dire, la Ferrari des huiles végétales. Elle est beaucoup plus chère que les 
autres huiles végétales, y compris l’huile de palme.  
 
La grande différence que nous observons entre les prix de ces diverses 
marchandises n’est pas accidentelle. Le graphique suivant prouve clairement que la 
différence de prix est une caractéristique résiliente des prix de ces marchandises sur 
une période prolongée (certainement en raison surtout des différences de coût de 
production). 
 
Tableau 2. Prix du marché mondial (en euros) par tonne métrique  
 

 
 

Source : World Bank (http://www.indexmundi.com/). Les chiffres qui apparaissent sur les barres sont ceux de décembre 2015 

Juillet 2015 Décembre 2015 
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Graphique 1. Tendance à long terme (en euros) des prix du marché de gros des 
huiles végétales et de l’huile de palme 

 

 
 

Source : World Bank (http://www.indexmundi.com/) 
 
Sur la base des données fournies dans les Tableaux 1 et 2, un simple calcul donne 
l’équivalent ad valorem des taux de taxe d’accise définis par la loi.  
 
Le tableau ci-dessous indique le résultat de ces calculs : l’équivalent ad valorem. 
C’est le pourcentage réel des taxes payées par les différentes huiles en France en 
tant que pourcentage du prix. Cela donne une image exacte et significative du 
contexte économique de la taxation réelle des différentes huiles végétales en 
France.  
 
Pour l’huile de palme, l’équivalent ad valorem de la taxe (la taxe en pourcentage) est 
calculé comme suit: 
 

1. Prendre la taxe d’accise réelle due de 103,71 euros pour 1 000 kg 
(Tableau 1). 

2. Prendre le prix mondial pour 1 000 kg d’huile de palme en décembre 2015, 
soit 478,65 euros. 

3. Diviser le premier chiffre par le deuxième chiffre (103,71/478,65 = 0,21667). 
La taxe représente environ 21,67 % du prix mondial actuel. 

 
Comme nous pouvons le voir, le « problème » auquel les sénateurs cherchent à 
« remédier », à savoir que l’huile de palme fait l’objet d’une sous-imposition en 
comparaison avec d’autres huiles, est tout simplement inexistant. Le problème se 
dissipe en réfléchissant de manière appropriée dans une perspective économique. 

 
Il est clair que la nouvelle taxe applicable à l’huile de palme est inutile. Et il est tout 
aussi clair, et évident, qu’elle serait injustifiée et largement discriminatoire sur la base 
de la réelle situation fiscale actuelle, comme indiqué ci-dessous. 
 

Prix mondial de l’huile de palme Prix mondial de l’huile d’olive 
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Tableau 3. Équivalent ad valorem des taxes d’accise actuelles applicables aux 
huiles végétales en France (pourcentage du prix du marché mondial) 

 

 
 

Source : Calcul sur la base des prix mondiaux et des taxes d’accise en décembre 2015 
 
Comme le Tableau 3 l’illustre, l’huile de palme est en fait taxée beaucoup plus que 
l’huile d’olive et l’huile de colza (mais moins que l’huile de soja, par exemple). La 
rhétorique des sénateurs et des commentateurs qui ne cessent de dénoncer le 
prétendu « avantage fiscal dont bénéficie l’huile de palme » ne résiste même pas à 
une analyse économique élémentaire. 
 
Nous avons donc établi la réelle situation actuelle, à savoir que l’huile de palme fait 
l’objet d’une surimposition en France. 
 
La nouvelle taxe proposée : accroissement de la discrimination actuelle 
 
Selon les promoteurs du nouvel amendement, dans le cadre du projet de loi sur la 
biodiversité, la situation actuelle est que l’huile de palme n’est pas suffisamment 
taxée. Ces promoteurs proposent, et le Sénat a accepté leur proposition, d’ajouter 
une « contribution fixée à 300 € par tonne en 2017, 500 € en 2018, 700 € en 2019 et 
900 € en 2020. Ce taux serait ensuite augmenté le 1er janvier de chaque année, à 
partir du 1er janvier 2021, en fonction de l’évolution prévue des prix à la 
consommation ».  
 
Qu’est-ce que la nouvelle taxe signifierait pour le fardeau fiscal imposé à l’huile de 
palme en comparaison avec d’autres huiles ? Le Tableau 4 suivant fournit la 
réponse.  
 
Les calculs aboutissant au Tableau 4 sont effectués comme suit: 
 

1. Prendre le niveau d’accise proposé par le Sénat pour chaque année : 
300 euros pour 1 000 kg pour 2017 ; 500 euros pour 2018 ; 700 euros pour 
2019 ; et 900 euros pour 2020. 

2. Prendre le prix mondial pour 1 000 kg d’huile de palme en décembre 2015, 
soit 478,65 euros. 

3. Diviser le premier chiffre par le deuxième chiffre (taxe proposée par 
an/478,65 = taxe en pourcentage pour chaque année). La taxe proposée pour 

Huile de 
palme 

Huile de soja Huile de 
colza 

Huile de 
tournesol 

Huile 
d’olive 
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2017 représente environ 84 % du prix mondial, atteignant un pourcentage 
incroyable de 209 % en 2020. 

 
Tableau 4 Équivalent ad valorem des taxes d’accise actuelles + nouvelles 

contributions 
 

 
 
 
Conclusion 
 
Dans la section intitulée « Objet » de l’amendement, on peut lire à propos de l’huile 
de palme : « Il convient de lui supprimer son avantage concurrentiel qui ne repose 
que sur le fait que le coût des dégâts sanitaires et environnementaux qu’elle 
occasionne est externalisé et supporté par la collectivité. » 
 
La justification de la nouvelle taxe proposée repose sur l’idée de l’« avantage 
concurrentiel de l’huile de palme ». Vous avons vu, au travers d’une analyse 
économique élémentaire, que cet « avantage concurrentiel » est au mieux une 
information partielle et dans une large mesure un mensonge. 
 
L’analyse économique est claire : actuellement, l’huile de palme est davantage taxée 
que toutes les huiles végétales domestiques en France, et elle est nettement plus 
taxée que l’huile d’olive. Augmenter davantage les taxes applicables à l’huile de 
palme, de manière discriminatoire, serait largement disproportionné. Qui plus est, les 
sénateurs cherchent à résoudre un problème que les données économiques 
prouvent ne pas exister. Le problème existe uniquement dans leur imagination. 
 
Par conséquent, la taxe proposée applicable à l’huile de palme est une « solution » 
inutile et non souhaitable à un problème imaginaire. 
 
Ce qui est vrai, c’est que la taxe proposée pénaliserait énormément les producteurs 
d’huile de palme et les utilisateurs d’huile de palme, en élevant la taxe ad valorem 
applicable à l’huile de palme aux environs de 200 % (à comparer à un taux de 4,9 % 
pour l’huile d’olive). 
 
En conclusion, sous l’angle de l’analyse économique, il n’y a absolument aucune 
raison de recommander ou de défendre cette taxe. 
 

Huile de 
palme 

Huile de 
palme 
2017 

Huile de 
palme 
2018 

Huile de 
palme 
2019 

Huile de 
palme 
2020 

Huile 
d’olive 
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